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COUR CONSTITUTIONNELLE DU MALI

1.  PROTECTION CONSTITUTIONNELLE DE LA SÉCURITÉ 
JURIDIQUE

Situation générale

1.1. Le principe de « sécurité juridique » est-il, en tant que tel 
et de façon autonome, expressément garanti par le texte de 
votre Constitution ? 

Non, la Constitution de la République du Mali ne consacre pas 
la sécurité juridique de façon autonome. Cependant, elle retient 
la sécurité de façon générale comme un droit reconnu à la 
personne humaine (article 1er) et le droit de propriété est garanti 
(article 13).

1.2. Est-ce un principe formellement reconnu dans la jurispru-
dence de votre Cour ? Depuis quand ? Sur quels fondements 
textuels ?  

La sécurité juridique n’est pas un principe formellement reconnu 
dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle du Mali. Elle 
n’est pas conçue par la Cour comme un droit ordinaire mais 
plutôt comme une théorie générale sur laquelle reposent les 
droits fondamentaux. 

1.3. Merci d’indiquer les principales étapes de cette reconnais-
sance et ce qui a pu justifier les orientations retenues.

Il s’agit plutôt d’une théorie générale garantissant le respect des 
droits fondamentaux et empêchant leur restriction ou remise 
en cause, à souhait, par le législateur. Elle pourra devenir une 
réalité avec l’introduction du contrôle de constitutionnalité par 
voie d’exception dans le corpus de la Constitution, en cours 
de relecture. 

1.4. A défaut, qu’est-ce qui justifie, selon la Cour, l’absence  
de reconnaissance formelle du principe de sécurité juridique ?

Il s’agit d’un choix opéré par le constituant originaire au 
lendemain de la révolution du 26 mars 1991. Celui-ci a opté pour 
une sécurité juridique diffuse dans le texte constitutionnel en 
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accordant à la juridiction constitutionnelle la possibilité d’une 
annulation totale ou partielle d’une loi déférée à son contrôle. 
C’est ainsi, qu’au terme de l’article 89 de la Constitution : « … une 
disposition déclarée inconstitutionnelle ne peut être promulguée 
ou appliquée ». 

En tout état de cause, la sécurité juridique ne paraît guère 
une règle à la reconnaissance formelle indispensable dans un 
système juridique, comme le nôtre, où la Cour constitutionnelle 
veille déjà à la sécurisation des droits acquis.

1.5. Votre jurisprudence a-t-elle connu des évolutions récentes 
sur cette matière ?

Non, aucune évolution particulière n’est à signaler en la matière.

1.6. Merci d’indiquer les aspects qui sont aujourd’hui débattus, 
au sein de votre Cour, quant à la protection de la sécurité  
juridique.

En l’état, notre Cour n’a connu explicitement aucune question 
relative à la protection de la sécurité juridique. L’explication réside 
dans l’absence du contrôle de constitutionnalité a posteriori qui 
favorise les atteintes à des droits antérieurement acquis. Si un tel 
mode de contrôle devait être instauré au Mali, la Cour a déjà a 
déjà mené les réflexions sur les moyens pour y faire face.

1.7. La jurisprudence constitutionnelle étrangère et/ou le droit 
international régional ont-ils eu une influence significative  
sur votre jurisprudence en matière de sécurité juridique ?  
Merci de le préciser. 

Non.

Contentieux de la sécurité juridique 

1.8. Le principe de sécurité juridique est-il pleinement invocable 
dans le contentieux constitutionnel incident ? 

Non.

1.9. Le principe de sécurité juridique est-il fréquemment 
invoqué dans les contentieux portés devant votre Cour  ? 
Merci d’indiquer les données statistiques chiffrées (nombre/
taux d’invocation selon le contentieux, domaines des affaires 
concernées…).

Non.



LA SÉCURITÉ JURIDIQUE | 8e congrès de l’ACCF Cour Constitutionnelle du Mali

489

1.10. Le principe de sécurité juridique est-il mobilisé par  
vos cours en tant que motif d’intérêt général pouvant justifier 
une atteinte portée à un droit protégé par la Constitution  ?  
Si oui, dans quels cas ? Est-ce fréquent ? Merci de l’illustrer. 

Cas inexistant.

2.  LES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ JURIDIQUE 

Confiance et attentes légitimes

2.1.  Quelle protection accordez-vous aux droits acquis, à  
la stabilité du droit et à la prévisibilité du droit ?

L’ordonnancement constitutionnel malien permet une garantie 
réelle des droits acquis de manière à en garantir le respect et 
en découler l’inconstitutionnalité de toute loi qui y porterait 
atteinte. Les principes constitutionnels tels la non-rétroactivité 
de la loi pénale, la liberté d’entreprise et le droit à la propriété 
sont expressément garantis par notre Constitution. 

2.2. Comment votre Cour protège-t-elle la « confiance légitime » 
ou les situations légalement acquises ? 

La Cour veille, à travers le contrôle de constitutionnalité, à la 
conformité des lois votées par le Parlement à la Constitution. 
Cependant, en l’absence d’une accessibilité directe des citoyens 
à la juridiction constitutionnelle, les questions relatives aux 
situations légalement acquises n’ont pas à ce jour été déférées 
devant elle.

2.3. Votre Cour appréhende-t-elle la protection de ces situations 
de manière objective et abstraite ou, à l’inverse, de manière 
subjective et concrète ? Merci d’illustrer votre réponse.

Au sein de la Cour constitutionnelle du Mali, le contrôle de 
constitutionnalité est, en lui-même, objectif et abstrait car il n’a 
lieu qu’a priori. De ce fait, l’appréhension de la protection ne 
peut être qu’objective.

2.4.  Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Sans objet.
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Exigences constitutionnelles en matière de qualité 
de la loi

2.5. Quelle protection accordez-vous aux exigences de clarté, 
d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi ?

Pour l’exigence de clarté, la Cour constitutionnelle a déclaré en 
2001 une loi constitutionnelle non conforme à la Constitution 
pour motif de dissemblance entre le texte adopté par l’Assemblée 
nationale et le texte publié par le Gouvernement dans le Journal 
officiel. Au total, 14 articles avaient connu une modification par 
le Gouvernement lors de la publication du texte.

Dans un avis délivré en 2012 sur le projet de révision consti-
tutionnelle, la Cour constitutionnelle a demandé une précision 
sémantique en demandant aux pouvoirs publics de remplacer 
le terme novation par le terme changement. Ce remplacement 
consistait à préciser que la révision n’emporte pas changement 
de République.

2.6.  Avez-vous consacré une exigence de normativité de la loi ?

Non.

2.7.  Quelle valeur accordez-vous à la promotion de la simplifi- 
cation du droit ? Est-ce une exigence mobilisée au contentieux ?

La Cour constitutionnelle du Mali est particulièrement attachée 
à cela. L’accessibilité du droit est nécessaire dans toute société 
démocratique, la Cour y contribue et en assure la promotion 
à travers le langage utilisé dans ses décisions, le plus souvent 
accompagnées de leurs résumés. Elle a initié un vaste 
programme pédagogique qui s’est traduit par la mise en œuvre 
d’activités extra-judiciaires au nombre desquelles : l’organisation 
de colloques, la confection de fascicules sur les textes majeurs 
notamment ceux régissant le processus électoral, leur traduction 
et leur diffusion en plusieurs langues. Ces textes sont accessibles 
sur le site Internet de l’ACCF.

2.8.   Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Sans objet.
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Exigences constitutionnelles en matière  
de non-rétroactivité des lois

2.9.  Quelle protection accordez-vous à la protection des contrats 
légalement conclus ?

La Cour constitutionnelle du Mali ne connaît pas de recours 
concrets sur ce type de contentieux, elle ne juge que de la consti-
tutionnalité abstraite des lois.

2.10.  Quelle protection accordez-vous à la protection de la 
chose jugée et aux décisions de justice ? (Notamment à l’égard  
des lois de validation)

Voir la réponse précédente.

2.11. Quelle protection accordez-vous à l’exigence de non- 
rétroactivité de la loi ? Comment s’opère, dans votre jurispru-
dence, l’encadrement de la rétroactivité législative ?

La Constitution du Mali érige la non-rétroactivité de la loi en 
principe constitutionnel. En outre, la Cour protège ce principe  
en tant qu’engagement international souscrit par le Mali à 
travers plusieurs traités de protection des droits fondamentaux. 
La non-rétroactivité de la loi dans sa généralité est expressément 
établie par la loi régissant le régime général des obligations. 
La Constitution quant à elle garantit la non-rétroactivité de  
la loi pénale à l’article 9 de la Constitution en ces termes  :  
«  … Nul ne peut être poursuivi, arrêté ou inculpé qu’en vertu 
d’une Loi promulguée antérieurement aux faits qui lui sont 
reprochés… ». 

2.12.  Votre Cour appréhende-t-elle les problèmes d’application 
des lois dans le temps de manière objective et abstraite ou, 
à l’inverse, de manière subjective et concrète ? Merci d’illustrer 
votre réponse.

La Cour n’a à ce jour rendu de décisions relatives à cette question.

2.13.  Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Sans objet.
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3.  L’AMÉNAGEMENT DES EFFETS DES DÉCISIONS 
D’INCONSTITUTIONNALITÉ

3.1.  Votre Cour dispose-t-elle d’un pouvoir de modulation des 
effets des décisions qu’elle prononce en contentieux incident ?

Elle dispose d’un pouvoir régulateur (article 85 de la Constitution) 
et ses décisions s’imposent à tous les pouvoirs publics, à toutes 
les autorités administratives et juridictionnelles, à toutes les 
personnes morales et physiques.

3.2.  Comment la sécurité juridique est-elle prise en compte 
dans l’appréciation des conséquences des décisions prises par 
vos cours ?

La limitation de la non-rétroactivité et les réserves d’inconsti-
tutionnalité sont des procédés permettant à la Cour de moduler 
les conséquences de ses décisions en vue de préserver la 
constitutionnalité. Cependant, en absence d’une affirmation 
du principe de sécurité juridique dans le corpus de notre 
Constitution, on ne saurait parler de décisions rendues en la 
matière, ni a fortiori en dégager les conséquences.

3.3. La mise en œuvre de ce pouvoir, sur le fondement de  
la sécurité juridique, est-elle fréquente ? Merci de compléter 
votre réponse par des données statistiques ou chiffrées.

Sans objet. 

3.4.  Votre Cour peut-elle accompagner ses décisions par  
des injonctions adressées au législateur ou aux autorités  
juridictionnelles afin de garantir la sécurité juridique ? 

Oui, en cas de besoin.

3.5. Existe-t-il une procédure en cas d’inexécution des décisions 
de votre Cour ?  Cette situation s’est-elle produite ?   
Merci de l’expliquer.

Non, les décisions de la Cour sont appliquées de façon effective 
et elle y veille.
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4.  AVEZ-VOUS DES OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 
OU DES POINTS SPÉCIFIQUES  
QUE VOUS SOUHAITERIEZ ÉVOQUER ?

La relecture de la Constitution en cours et le renforcement 
en vue des missions de la Cour constitutionnelle élargiront 
l’accessibilité de celle-ci aux citoyens par le biais du contrôle 
de constitutionnalité par voie d’action. Ce faisant, les questions 
restées en suspens trouveront, à l’aune des nouvelles pratiques 
de la justice constitutionnelle, des réponses adéquates.




